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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3255

Convention collective nationale

IDCC : 1619. − CABINETS DENTAIRES

AVENANT DU 25 SEPTEMBRE 2009
RELATIF À LA PÉRIODE D’ESSAI

NOR : ASET0951197M
IDCC : 1619

Entre :
La CNSD ;
La FSDL ;
L’UJCD,

D’une part, et

La CGT-FO ;
La CFTC ;
La FNISPCLD,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Modification de l’article 3.4 du titre III de la convention collective natio-
nale du personnel des cabinets dentaires.

Ancienne rédaction :

« Article 3.4

Période d’essai

3.4.1. Contrats à durée indéterminée

Le contrat de travail débute par une période d’essai de 1 mois.
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Cette période peut être renouvelée pour la même durée, une fois. Le
renouvellement, à la demande de l’employeur, doit être fait, par écrit, à la
fin du premier mois.

Au cours du premier mois d’essai, les parties peuvent se séparer sans délai
de préavis, ni indemnité.

Au cours du second mois d’essai, un délai de préavis de 3 jours doit être
respecté par les deux parties ; aucune indemnité de rupture ne sera due.

La rémunération minimale de la période d’essai ne peut être inférieure à
celle résultant du produit du taux horaire de base de la catégorie pour
laquelle l’intéressé a été engagé par le nombre d’heures effectuées. Dès la
première semaine de la période d’essai, le salarié doit être déclaré à
l’ensemble des organismes sociaux (sécurité sociale, médecine du travail,
AGRR).

Si l’employeur embauche pour la première fois un salarié, il doit déclarer
sa nouvelle qualité d’employeur à l’inspection du travail dont il dépend.

Lorsque l’employeur oblige un salarié à se déplacer d’une autre ville, il
lui doit le montant des frais du voyage aller (en 2e classe SNCF).

Si la période d’essai est interrompue du fait du salarié, les frais de voyage
retour ne lui sont pas dus.

En revanche, si la période d’essai est interrompue du fait de l’employeur,
celui-ci prend à sa charge les frais du voyage retour.

3.4.2. Contrats à durée déterminée

La période d’essai du contrat à durée déterminée est de 1 jour par
semaine, avec un maximum de 2 semaines pour les contrats dont la durée est
au plus égale à 6 mois.

La période d’essai est de 1 mois maximum pour les contrats de plus de
6 mois.

Ces périodes d’essai ne sont pas renouvelables.

Lorsque l’employeur oblige un salarié à se déplacer d’une autre ville, il
lui doit le montant des frais du voyage aller (en 2e classe SNCF).

Si la période d’essai est interrompue du fait du salarié, les frais du voyage
retour ne lui sont pas dus.

En revanche, si la période d’essai est interrompue, du fait de l’employeur,
celui-ci prend à sa charge les frais du voyage retour. »

Nouvelle rédaction :

« Article 3.4
Période d’essai

La mention d’une période d’essai doit être stipulée par écrit dans le
contrat de travail ou la lettre d’engagement ainsi que la possibilité de son
renouvellement.

3.4.1. Contrats à durée indéterminée

Le contrat de travail débute par une période d’essai de 2 mois. Cette
période peut être renouvelée pour la même durée, une fois.



CC 2009/50 37

. .

Le renouvellement, à la demande de l’employeur, doit être fait par écrit par
lettre recommandée avec avis de réception, ou remise en mains propres
contre décharge, avant la fin du second mois d’essai.

Toutefois, lorsqu’il est mis fin par l’employeur à la relation de travail en
cours de période d’essai, celui-ci devra prévenir le salarié :

– 24 heures auparavant si ce dernier est présent depuis moins de 8 jours
dans le cabinet ;

– 48 heures auparavant si ce dernier est présent entre 8 jours et 1 mois ;
– 2 semaines après 1 mois de présence ;
– 1 mois après 3 mois de présence.

La période d’essai, renouvellement inclus, ne peut être prolongée du fait
de la durée du délai de prévenance.

Lorsqu’il est mis fin par le salarié à la relation de travail au cours de la
période d’essai, celui-ci devra prévenir l’employeur :

– 24 heures auparavant si sa présence dans le cabinet est inférieure à
8 jours ;

– 48 heures dans les autres cas.

Cas particulier des contrats de professionnalisation.

L’entrée en centre de formation se fera à l’issue de la période d’essai, à
défaut avant le début du sixième mois de présence du salarié dans le cabinet.

3.4.2. Contrats à durée déterminée

Pour les contrats à terme précis, la période d’essai est de 1 jour par
semaine avec un maximum de 2 semaines pour les contrats dont la durée est
au plus égale à 6 mois. Elle est de 1 mois maximum pour les contrats de
plus de 6 mois.

Ces périodes d’essai ne sont pas renouvelables.

En cas de rupture du contrat de travail pendant la période d’essai, le préa-
vis ne s’applique qu’aux contrats à durée déterminée dont la durée de la pé-
riode d’essai est supérieure à 1 semaine.

L’employeur qui rompt un contrat à durée déterminée d’une durée initiale
supérieure à 7 semaines pendant la période d’essai doit respecter un délai de
prévenance de 24 heures en deçà de 8 jours de présence et de 48 heures au-
delà.

Le salarié qui rompt un contrat à durée déterminée d’une durée initiale
supérieure à 7 semaines pendant la période d’essai doit respecter un délai de
prévenance de 24 heures.

Pour les contrats d’une durée inférieure à 7 semaines, aucun préavis n’est
requis.

Pour les contrats à durée déterminée sans terme précis, la période d’essai
sera calculée à partir de la durée minimale inscrite au contrat.
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Cas particulier des contrats de professionnalisation.

L’entrée en centre de formation se fera à l’issue de la période d’essai de
1 mois (au maximum), à défaut au plus près de la date d’embauche sans tou-
tefois dépasser 6 mois à partir de cette dernière. »

Fait à Paris, le 25 septembre 2009.
(Suivent les signatures.)


